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HAUTE AUTORITE DE LA COMMUNAUTE 
EUROPEENNE DU CHARBON ET DE t'ACIER Luxembourg 1 le 8 octobre 1965 

. ETUDES ET ANALYSES 

C 0 R R E C T I F N° 1 

a.ux catalogues sur le.s "CIIARG:J.S FIS-CALES DES ENTREPRISES" 
et sur les "REGIMES FISCAUX D 1 1\~1110R'XISSE:l'-1ENTS" 

(4e edition - 09tobre 1964) 

§.it~.~t~-~-1.£!... oct£E_r~ ... J.2.~. 

CHARGES FISCALES DES ENTREPRISES .. 
====================9~===~=====~ 

AllemaSn·e \ · 
' ( p. 4) 

(p. 5) 

(p. 9) 

· Tal,lX 
~ ... 
Remplacer le mot "plus" p.e la 1 ere lighe ·pa~ . l~s ·mots 
"mul tipl:te ~ar le". , 

1:> 

Ohs·e:rvations ·. 
·~ -·~ 
·A.) outer);' a,_linea 'suivant ,: . . . .. · · 
"A titre d.' informati(ni, il-. oonv:tent de signaler i.~:;. que· 
Ia loi ·d~ 25 mars.1965 a institu~ un impSt de 25 S.su~ · 
les COUpOnS des ValeUl?S a r~venu fixe (obligationS). ., 
appart·enan t a des perscnnes ne r.esidan t pas en Allemagne 
occidentale. Cet imp6t qui est ~e 25 % est entr~ en 
vigueur le 1er jUin 1965o Il est destin~ A enrayer · 
1' afflux de capi taux etrangers en Allemagne o·" 

Ajouter 
"Loi du 25 ma.rs 1965 modifiant et cornplttant la loi 
relatiVP a 1 1 irnpot SUr le revenu, a l 1 impot SUl"' les 
societes et a l' j_mpot SUr lB. cj_rcul::.i.tion des capi taUX. 
Bundesgesetzblatt I, n° 10 du ?.7 mars 1965, pac;e 1L~7. 11 

~ 
Rernplacer le mot "plusn de la 1ere ligne pn.r l.es mots 
"multiplie par le 0 .. 

(p. 14) ~ 

6644{65·f 

Remplacer les mots "Il s'y ajoute" de la 2e ligne par 
les mots "multiplie par". 
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~elgiQue 

(p. 19) 

P'ranee 

( P.· 2.5) 

I.tali-e .. 

. ) 

• 2-

~ 
Remplacer la 2e phrase par le·texte suivant: 
"Le taux global peut atteindre et meme depasser 20 %. 
Toutefois, la partie de l~impot qui depasse 20% du 
revenu cadastral est deductible, pour auto.nt qu'il 
s'agisse d'un immeuble industrial." 

Observ-ations 

Aj outer l' aline<3. sui van t :· 
"Les dispositions de la lo:i. du 12 juillet 1965 (J.O. 
des 12 et 13 j"Uj_llet 196,5) tnodifiant 1' im'Position des 
entreprises. et des revenus de capitaux mobiliers 
s'appliqueront a compter du 1er janvier 1966 dans la. 
mesure ou elles concernant le regime des revenus ~i.stt>i..., 
bues par les societ6s. . · 
La. date de la mise en vigtieur de la. plupart des autren 
d~spositions doit etre fixee p,ar de<(ret, de meme:que les 
disposit.ion.s ~ransitoires ·dortt el.'les rendent 1' adoption 
indispens.ab.le.· . : :_ . · · 
En ce ·_q~i ¢·on~~r~~·les divide.~des di,,styibues, les _ 
·retenue~ a 'la source qui atteignent actuel] (9m~nt 24 % ' 
tomb eron t a 12 % en. 1966 ~t s_eron t. supprimees en i ~6?." 

Neant 
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R2laume.tzni 
(p. 6?) 

6644/65 f 
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Observations 

Ajouter les alineas suivants 

"Une nouvelle loi de finances est actuellement 
~xaminee par le Parlement. Il est propose que la "Profits 
Tax" ne soit pas appliquee pour les periodes comptables 
commenc;ant apres le 5 avril 1965 et qu'un nouvel irnpot 
appele "Corporation Tax" remplace aussi bien la "Income 
Tax" que la "Profits Ta;}cn en ce qui concerne les entre­
prises •. Il est propose que ce nouvel impot frappe les 
ben~fices des societes ~ 1& cloture de l'exercice, 
m~thode qui a dejl servi de baoo ~ la perception de la 
"Income Tax" pour l'annee fiscale 1965/66. (Finance 
Bill 1965). 

Il est question de fixer le taux de la 
"Corporation r:c~~.x" en avril 1966. Il est ·peu probable 
qu' il depasse les 40 %.'" 

Assiette 

Ajouter l'alinea suivan~ : 

, "L ''annee d' impo'si'tion va du 6 avril a.u 5 avril 
suivant et le,s benetioes imposa.bles s.ont ceux de 
l'exercice~pr~c6dent. Alnsi, las b~n~fio~s de l;exercie 
terminant le .31 decembre f964,sont imposables p0ur 
l'annee fisca.le alleint jusqu'all: 5 avril 1966." 

Tn.ux -·-
Supprimer l'ancien texte et le remplacer par le texte 

· suivant .: 

"A partir du 6.4.19.59 - 7s.9d par 1£ (38,75 %) 
A partir du ~.4.1965- 8s.3d par 1£ (41,25 %) 

Il en est t~nu compte pour les cat~gories mains 
elevees des revenus personnels." 

O~§J;!_Vations 

Ajouter les alineas suivRnts 

"Une nouvelle loi de finances est A.ctuellement 
examinee par le Parlement. Il est propos~ que la. "Profits 
Tax" ne soit pas appliquee pour les p~riodes comptnbles 
commenqant apres le 5 avril 1965 et qu'un nouvel impot 
appele "Corporation Tax" remplace aussi bien la "I~come. 
Tax" que la "Profits Tax" en ce qui concernc les entre­
prises. Il est propose que ce nouvel impot frappe les 
benefices des societes a la cloture de l'exercice, 
m6thode qui a dejA servi de base l la perception de la 
"Income Tax" pour l'annee fiscale 1965/66." 

... / ... 

'• 
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Royaume-Uni (suite) 

(p. 68) 

(p. 70) 

Etats-Unis 

Japon. 

6644{65 'f 

"Au.eun ehangement a • est -~ro}'os? en ce q'!'i . 
concerne l'habitude qu'ont lea entrepr~ses. de dedu~re 
la "Income Tax" au taux du moment (8s.3d par 1£) des 

.dividendes verses aux actionnaires. L'impot deduit 
sera paye par l'entreprise au "Inland 'Revenue Department" 
et sera considere comme un credit a valoir sur les semmes 
exigibles au titre de l'impot sur le revenu des porsonnes 
physiques. (Finance Bill 1965)." 

Observations 

Supprimer 1 'ancien texte t:'t lt: remplacer pe..r le texte 
suivant 

"Jusqu'au 5 avril 1962, il n'existait pas au 
Royaume-Uni d'impot sur le_·capital autre que les droits 
de succession. 

A partir du 6 avril 1962, les profits du 
capital place a court terme (les pertes en capital 
deduites), en ce, qui concerne les terrains cedes dans 
le delai de trois ane et autres actifs cedes dans un 
del~i de six mois apres leur acquisition, sont assu" 
jettis A.la "Inoome Tax" dan~ le cas ~es personnes 
physiques ou a la "Income Tax" et "P.rofi ts -Tax" dans 
le c~s des entreprises' 

Il.est propos~ maintenant de soumettre les 
benefices realises sur les immobilisations cedees aprbs 
le 6 avril 1965 a un nouvel impot nlong-term Capital 
Gains Tax" quelle que soit la duree de poss~ssion de 
ces immobilisation~. Ce~ impdt ne s'appliqu~ra pas aux 
benefices soumis a la "Income Tax" ou a la nouvelle 
"Corporation Tax". . 

L'attention est attiree sur une recente annonce 
faite par le Gouvern~ment britannique que, dans l'avenir, 
ltequivalent de 25 %des ·~ontants obtenus l la vente, 
que ce soit au Royaume-Uni ou a l'etranger, des valeurs 
exprimees en monnaies etrangeres doit etre echange en 
livres sterling par une banq_ue agreee au taux officiel 
du marc he des changes • '·' 

Neant 

Neant 
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REGIMES FISCAUX .n'AMO~TISSEMENTS ===e============================ 
AllernaEE_f!_ 

(p. 10) ~s an:ort,l~~~ 

Remplacer "1965" par "1970". 

Ref. 

Ajoutt~r 

Steuertinderungsgesetz 1964 du 16 novembro 1964, 
BGBl. partie I, nu 57 du 21 novembre 1964, pogo 88R. 

<r-. 11) ~:L£~~r_~~ 
Rernplncer "196511 pnr "1970H. 

6644/§5 f 

Ajouter 

Steuer~nderungsgosetz 1964 du 16 no¥embre 1964, 
BGBl. p_artie I, n ° 57 du 21 noVC:ltlbre 1964, page 889. 

------
Il y a lieu d'ajouter ap~~s cette page les nouvelles 
dispositions ci"apr~s 

Article 51, ~lin~a 1er, n 6 2, littera u-EStG sur les 
amortissements Rcceleres applicables aux bJ.E:'ns de 
l'actif servant A la ~echerche et au developpement 
technique. 

12..~~ n s al1!..<?..E.t~13..§!1b ~ 

Les biens de l'actif serv~nt ~ la recherche et ~u 
developpement technique acqu'is ou fabriques avant J..e 
1er janvier 1971. 

~~ 
1. Sur les biens meubles ju.squ fa 50 % :l.U totc.l, au 

cours de 1 1 oxorcice de l' rccquis:i.tion ou c~e la 
fabrication et des quatre oxercices suivant8, i 
condition que ces biens servent oxclusivement A 
la recherche ou au d~veloppement technique. 

2. Sur les bie~s im~eubl0s jusqu'A 30 % au total, nu 
cour.s de 1' exercice d.n 1' acqu:LBi tion ou de lc::. 
fabrication: et des quutre exercices t3UiV:::mts, a 
condition que ces biens servent ~ plus de 66 2/3 % 
& lu recherche ou au d4veloppement techniqu2 • 

. . . I . .. 
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Allema.gne (suite) 

~er. 

France 

(p. 29) 
(p. 30) 
( p. 32) 
(p. 33) 
(p. 34) 

6644/65 f 

Steueranderungsgesetz 1964 du 16 novembre 1964, 
BGBl. partie I, n° 57 du 21 novembre 1964, page 889. 

Article 51, alinea 1er~ n° 2, littcra v- ESt.G. sur 
les amortissements ncceler~s applicables aux installn­
tions contr0 le bruit ou les vibrations. 

Biens <:;2 ~:~~~,.:;.':· 
Les biens de l'actif qui serv~nt directement ot exclu­
sivdment l emp&cher, elimincr ou r~duirc le bruit au 
les vibrations et qui f30:nt ncquis ou f3.briquec3 c'.:l.vnnt 
le 1er janvier 1971. 

Taux 

-Sur les biens meubles jusqu'a 50% au totnl,· 
- Sur lea biens immeubles jusqu'l 30% au total, 

au cours de l'exercice de l'acquisition ou de le. 
fabrication et des quatre exe;reices suivants. 

Ref. --
Steu~randerung~gesetz 1964 du 16 novembre 1964, 
BGBl. partie I, no 57, du 21 nove1.1bre 1964·, · 
poges 889 et 890. 

.Q.~ser.v.~-~ ( valables pour les cinq pages ci-con tre) 

2e alin&~, derni~re liene 

"le dels.i expiran t le 1 er j ;:tnvier 1965 c-1.. ete prolonge 
jusqu'au 1er janvier 1966 et e~t susceptible d'&tre 
prolonge encore." 

Ln loi du 12 juillet1965(J .. 0. deo 1.2 et 13 juillet 1965) 
rnodifiant. 1' impo:_:;i tion des en t~eprises et des revenus de 
cc.pi tnux mobj 1iers dont J.os d.isposi tions s • c:._ppliqueron t 
a compter du 1 er j anvL)r 1966 prevoi t certr-.ine'S modi fi­
eat i 0 n S en rn n tier 0 d ~ .?.!'1 0 r t if~,:::; 0 rll0 n t .'3 qUi s c~ ron t f i X e e s 
par decreto 

I ..... ;.,... 

,, 



Ita lie 

Luxembo\lr6 

Pays-Bas 

Royaume-Uni 

(p. 55) 

~.Ets-Unis 

Japon 

6644/62 f 

Il y a lieu d'ajduter apres cette Jage : 
I 

"Amortissement non limite df-l.ns les zones en voie de 
devo!.o-EP-~~le!l.i ---

Au cas ou les depenses en capital engagecs 
pour de nouveaux outillages ou equipements sent dosti~ 
nees a 1' industrie dans une des zones d·8 devcloppement 
reconnues, le "Finance Act 1963" prevoyait que le 
contribuable pouvait lui-meme choisir son taux d'amor­
tissement annuol, celui-ci pouvant aller jusqu'a 100 %. 
Le montant correspondnnt ne dcvait pas figurer dans les 
comptes du contribuable, Il. est precise que l'installa­
tion ou l'outillage doivent_otre neufs, permettant ainsi 
egalement 1' octroj_ de 30 % de 1' "investment ~.llO\vanco"; 
l'equipement doit ~tre fixe et son emploi limit6 l 
l'industrie •. Au cas ou une zone de developpoment cesse 
de l'etre, l'amortissement non limite est n~anmoins 
acoorde pour des installations ou de 1 1outillage neufs, 
qui a cct·te epoque sc trouvaient dans cette zone' ou 
qui aupa:ravant y etrdent utilises' ou qui eto.ient prevus 
pour y etre utilises par un contrat enterine av&nt cette 
epoque ou, sous certain~s conditions, par un contrnt 
s~gne dans les deux ans qui suivent cettc date. 

Du fait que certaines cntreprises siderurgj.ques 
se trouvent dans ces zones 1 ces facilit~s sent d'un 
interet partieulier pOUr cette indURtrie, etont donne 
qu' il est po.ssible de lui appliquer un tnux d' e.mortissc­
mont accelere de 100% en une: sculG CJ.nnth;." 

Ajouter 

"Taxation in Westorn Europe 1964, page 275." 

Neant 
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HIGH AUTHORITY OF THE 
EUROPEAN COAL AND STEEL COMMUNITY 

General Directorate for 
A&ninistration and Finance 

Directorate of Internal Affairs 

Studies and Analyses Division 

Corrigendum Nr. 2 

Concerning booklets "Taxation of Companies" 

and "Fiscal depreciation allowances". 

( 4th edition -october 1964) 

Luxembourg, may 4 7 1966 
DEA 277/66 - AS/sb 

Position a May ls·t ~ 1966 

TAXATION OF. COMPANIES 
========~=======~====• 

France 

(p.24) Special provisions {parent and subsidiary companies) 

Remarks 

The percentage of participations is reduced to 10/b. 

~Law Nr. 65.566 of 12.7.1965 

(J.O. of 13.7~1965~ P• 6003) 

(p. 25) Dividend Tax 

Rates 

- 24% for distributed profits till 31.12.1965 

-Reduced rate of 12% for distributed profits in 1966 

-Nil rate for distributed profits as from 1st 1. 1967 

Remarks 

Replace former text of the booklet by the following 1 

1) From 1st January 1967 on:J dividend tax to be paid by shareholders ic 
abolished. The shareholder domiciled in France receives from the 
company the total net dividend (after payment of company profits 
tax at 50%). Fur.ther, an amoun-t! equal to half the dividend creates 
an "a-v-oir fiscal" for the shareholder representing a ntax credit" 

3037/66 e 
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to be debited to the Treasury, This "tax credit" is deducted from the 
income tax·of individuals which the shareholder" as an individual, 
has to pay. If the t\tax credit" is greater than the shareholder's 
liability for individual income tax 9 the credit difference is repaid 
to him. 

Thus, in the case of a shareholder domiciled in France 1 the 
tax authori tios receiv·e only 25% of tho total of gross distri butGd 
profits. 

2) Provisionally, dividends are taxed at a reduced rate of 12% for 
distributed profits in 1966. 

3) For shareholders not domiciled in Franco, the tax on dividends remains 
and is increased to 25% instead of 24% as from 1st January 1966. 

In this case, tho tax authorities receive 5~fo plus 12.5a~ 
i.e·. 62.50% of tho gross distributed profits. 

~Law Nr. 65-569 of 12.7.1965 

(J.O. of 13.7.1965, P• 6003) 

Decree Nr. 65-1095 of 15.12.1965 
(J.o. of 16.12.1965, P• 11.379) 

I tali a 

(p.44) 

Turnovc:- Ta.!_ 

Rates 

Para 2 t raplaoo former text by the following's 

Since 1st January 1966, tho single composite tax has for certain 
products boon increased to 1 

natural gas 6;/o (instead of 55~) 

coal (imported or produced 
nationally) 4~80CJ~ (instead of 4%) 

Novortheless cosl imported or produced nationally for use in the 
stool industry or public authorities pays a single composite tax 
of only 3, 6~~. 

Ref. Ministry decree of 21.12.1965 
---- (a.u. Nr. 324 of 30.12.1965 P• 6551). 

FISCAL DBPRECI~TION ALLOWANCES ============================== 
I..ux:ombourg 

p. 40 9 41 and 42. Consolidating Law of June 2, 1962 
Tho provisions of tho consolidating law have. been extended for 1965 
and 1966 

Ref. Grand-Duchy Regulation of 19.12.1964 
---- (Memorial 1964~ P• 1715) 

3031(66 0 
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S/WP/Str.Pr. (66) 9 
HAUTE AUTORITE m LA COMUUNAUTE 

EtJROPE:nlm.ID :W CHAR:BOU :3T DE Lt ACI:mR 

Direction. generale Administration 
et Finances 

Luxembourg, 1e 9.11.1966 
DmA 566/66 -)3/cb 
Doc~ n.- 6762/66 f 

Direction des Affaires Interieures 

Division 3tudes et_, Analyses 

C 0 R R ~ C T I F N. 3 

aux catalogues sur l.es "CHARCES FISCAL::JlS 1m3 ~11TmilPRISF.S 
-·.· ; : et sur les "RLHlri~ FISCAUX D•Ar~ORTISSEMENT" 

. (4e edition - ootobre 1964) 

Situation au ler novembre 1966 

CHARGES · FISCALES DES ElifTREPRISES 
==============~======~========== 

A.llem~e~ 
(p.lO) 

:Belgj.stue 

~axes sur le chiffre dlaffairea, 
I 

Il est question d'augmenter lea .taux de la taxe oompen­
aatoire sur le chiffre d1affaires pour un certain nombxe 

' de pr.oduits, a:J?artir du ler janvier 1967. 
Les ta.ux seront augmentes en moyenne de 1%. La loi en 
question nlest pas encore promulgueeJ 

(p~l7) Precompt.e mobilier 

Taux 

A partir du ler janvier 1967, le taur du precompte mobi­
liar est por~e de 15 r;- a 20 1~~-

Ref. Loi du 15 juil1et 1966 (Moniteu~ Belge du 20 
·---- ootobre 1966). 

Taxa de transmission 

~ 
ler alinea a A compter du·ler janvier 1966 en general 7%, 
-tau.x redui't- 1 '20% a partir- de la meme· date J a noter toute­
fois que le: taux :pour le charbon domest:i.qua est porte ~ 7% 
~ partir du 20 juin 1966. 



France 
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2e et 3e a1ineas : 7% ~ compter du ler janvier 1966. 

0 -:Js o -:r:--va t ions 

RGm:placer "1';~, 6~_; et 6~,~" par n1, 2%, 11;, et 71b•". 
Ref e - Arrete royal du 27 decembre 1965. (Moni t·:n1r Belge 
----- du 29 decembre 1965). 

-Arrete roJ~1 du 16 juin 1966 (Moniteur 3e1ge du 
18 juin 1966 ). 

(p.26) Taxa sur la valeur ajoutea -TVA 
La taxe sur la valeur ajoutec sera modifiee et generalises 
a partir du ler janvier 1968. lansi, un certain nombre de 
taxes, telles que la tax~ sur las prestations de services at 
la taxa locale sur le chiffre d1 affaires-seront supprimees. 
Le taux normal de la taxe sur la valeur ajoutee sera da 
16 2/3%. Un taux reduit de 6%.est prevu notamment pour les 
produits a1imentaires, et de 12% pour le gaz, l'electricite, 
la charbon, lignite, coke, etc. 
Toutefois, 1e reg~me du forfait pour 1 1 imposition des bene­
fices et pour la valeur ajoutee etab~i pour deux ans peut 
etre modifie ou denonce des le 13r janvier 1967. 

Ref. - Loi n. 66-10 du 6 janvier 1966 (J.O. du 7 janvier 
1966 ). 

- Decret n. '66-205 du 5 avril 1966 (J.O. du 7 avril 
1966). 

RoyaumJ-Uni 

(p.67) 
(p.68) 

6762/66 f 

~pot su~ les societes (Corporation Tax). 

Le "J?inance .i.i.ct 1965" a prevu 1 1 introduction de 1a ttcorpor­
ation Taxn qui remplacora la "Profits Taxn (impot sur les 
benefices). Par 1,_. fiFinance .L~ct 1966" la "Corporation Tax'' 
est entree en vigaur. Son talL~ 3st fixe en avril dG chaque 
anneo apres la clotur3 da l 1 exercice et pour lfannee fisca1e 
1965/1966 (1cr avril au 31 mars), son taux est de 405-t 
La "Profits Taxn dent le dGrnier taux etai t de 151S~ a ete 
abolie. 11 "Incomo Tax" (impot sur 1e revenu) dent 1e taux 
est de 8s 3d par 1i vre sterling ou 41, 25;~~ a ete remplacee 
pour 1es entreprises seu1ement par 1a ncorporation Taxn. 

:Tin ce qui conce1:·ne les d.ividendosdistribues aUx: actionnaires, 
les entreprises deduisent l 1 impot sur 1e revenu (Income Tax) 
des dividendes et le versant maintenant directement aux au­
torites fisca1es. 

Ref. Finance Acts 1965 and 1966. 
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B3GIM3S FISCAUX D' lJ-iORTISSEI~Cl\fT 
==========~==~======~========== 

France 

(p.29'­
(p. 3o·) 
(p.33) 
(p.34) 

(p.32) 

(p.34) 

6762/66 f 

Obser7atiol~ (vaiab1es pour les quatre pages ci-contre). 
2e alinea. , 
La possibilite de renoncer a l'amortissement degressif 
pour continuer a pratiquer cet amo·rtissement accelere est 
bien expiree lo ler janvier 1965. 
Observations. 2o alinea., 
La possibi1ite de maintenir cat amortissement accelere a 
ete pro1ongea jusqutau l8r janvier 1966 et est expiree 
maintena.nt. 

Ref. Decision ministeriell.o·. du 3 fevrier 1965. 

:1 y a lieu d1 ~outor apr~s cette page les nouvelles 
dispositions ci-apres a 

L~ortissemcnt axccptionnel des immeubles destines a l'epu­
ra tion d(3S eaux industrie11es. 

Biens amortissables : 

Immeubles construits par las entre~rises et destines ! 
l'epu~ation des eaux industri311es. Las constructions doi~ 
vent ~tre achevees avant lc ler janvier 1971. 

Das l'ach~vament de la conetruction, amortissement excep­
tionn~l egal a 5ar~ de son prix da revient. La valeur re­
sidue1la est amortissable sur la duree norma.le·d•utilisa.­
tiono 

Ref:. - Loi n. 65-1154 du 30 deoambre 1965 art. 12.(Memanto 
pratique du contribuablo 1966, paragraphe 162) • 

. Amortisscment cxcop!!9nnol dGs immoublos destines a la 
reche:.~ohG sciontifique ou tochnig,ue; 

Biens amortissables : 

Immeublas destines a la recherche ac~uis ou eonstruits A 
comptar du lor janvier 1960. 

~: 

Lmortissomant exceptionnel.egal ,a 501; du prix de revient 
das la pr~miorc annec dtacquisition ou do construction. 
La valeur residuolle est ensuite amortie sur la duree normalo 
?-'utilisation, 
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Obsorva tions 

Cot amortiss0~ont excoptionncl qui avait ega1ement ete sup­
prime par la 1oi du 28 decembr8 1959 sur 1 1amortissement 
deJrGSSif, a ete retabli~ avec effct retroactif, par 1 1 art. 
23 do la loi du 31 juillot 1962. 

Ref. 1oi n. 62-873 du 31 juil1et 1962 9 art. 23. (Memento 
pratique du contribuable 1966, paragrapho 163). 

Deductio11 fiscale pour invGstissemGnt de 101~ 

Catego~ie de biens ; 

:Materials SUSCC];rlii blos dl otro admis au regJ..me de 1 t amor­
tiSSGmont degrossif et don~ la dureo d'utilisation est au 
moin8 e;~le a 8 ans. 

b~chines-outils pour le travail des metaux, etc. 

p~teriels specialises pour 1 1 industrie textile. 

Camions de 6 a 13 tonncs. 

Ces biens doivent otre livres ou commandes entre le 15 fe­
vrier ot lo 31 deccmbre 1966. Pour los livraisons une 
&lte li.mi tc GOt ftiea Q.U lor janviGr 1968. 

Taux: 

Deduction de 10<;0 sur le prix do reviertt des investissements, 
imputable sur l'impot sur les societas. Il s 1agit plutot 
d'un avoir fiscal que d'un amortissemont proprement dit. 

O"'Jservations : 

Les ent:roprises industriellos, cemmerciales ou artisanales 
pouv:)nt beneficier de cette d5duction. Il faut qufi1 stagisse 
d3 materiels neufs. Llamortissement propremcnt dit portera 
ensuito sur lo prix do re""vion-t diminue de la deduction. 

Ref. - Loi n. 66-307 du 18 mai 1966 (J.O. du 19 mai 1966). 

D8crot n. 66-334 du 31 mai 1966 (Memento pratique 
du contribuablo 1966, paragrapho 235 ss). 

Instruction admlnistrativo du 7 juin 1966. 

Luxombour-3 

(p.42) Lei-cadre du 2 juin 1962 
(:P•43) (p.44) Los dispositions do c~tte lei ont ete preroge8S pour los 

6762/66 f 

oxercicos 1965 Gt 1966. Il est projete de los proroger pour 
llGxorcico 1967 ot do remanior le texte de la loi-cadre. 

R:3gloment g;rand-ducal du 19 decombre 1964 
(Memorial 1964, p. 1715). 

.. 

, 
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Deduction d' invGstissement {investemont allowance) 

Deduction initial() (initial allowaJ.?.oo). · , 

1 11~Indust~ .... ial dovelpmcnt act 1966" ~ entre en vigour le 
19 aoUt:1966 a- en instituant les "investoment incentives" 
(encouragements aux invostissemonts) - complotoment modifie 
lo regime do la deduction dlinvastisaoment et do la deduc­
tion ini-tialoo 

Dans le nouveau regime~ la deduction d•invcstissoment (au 
taux do 30~ pour les installations et machines nouvelles 
et 15;G pour les bl~timon ts indus triols neufs) est enti~ro­
mont supprimee. Ello ost romplaceo par une subvention 
d1 invostissemont appalee n,a.nvostemcnt grant" V3rsee par 
le :t/Iinistaro d.u Commerce ( 3oa~ ... d of Tra.do) au taux de 200fo 
pour tout investissemont en installations et machines 
nouvelles en Grande-Eretagne. Cos subventions sont ontia­
rcment cxonerees d'impots. Ainsi, l'amortissement normal 
sora deso~ais effoctue sur 800 du prix dlacquisition. 
Cas subveneions ne_s'appliqueront qu'aux activites ex­
tractives ot industriollos au sens strict du mot. Sont 
oxclus du benefice do ces subventions, les batiments et 
installations non diraotomcnt lies a la production (par 
ex. equipem3nts de bureau, cantinas, etc.) ainsi quo lea 
antreprisos nationalisees. 

En outre, los installations ot machines nouvelles, bene­
ficiaires de subventions, n 1 auront plus droit ala deduc­
tion ini tiale de 10~·;. 

Par centro, la deduction initialo est maintenue a 3ofo 
pour l'achat do materiels d'ocoasion, porteo de 10 a 
30)~· pour los equipomonts· n8ufs non admis au benefice des 
subventions (par cxo material de bureau otc.) et portee 
d·3 5 A 15;; pour les batimo:r.1ts indut3triels. 

D'autre part 9 des mosures speciales ont eta prises en 
fav·eur des regions sous-devoloppeos. A la place des 
"districts dG d.evoloppemcntn de nouv0lles "zones da 
devoloppemcnt 11 boaucoup plus vastos ont ete 'defini0s. 
Ellos pouvont beneficier· do subventions do ltordro de 
40~~ pour les invcstisscments en ~nstallations ct machines 
nouvelles et do 35·/b pour la construction do Mtiments 
indust~iels nc~fs. 

~. Industrial development act 1966. 

Invostomont incentives. 

La reforme des aides a l'invostissemont en Grande­
Bretagne (Statistiques et etudes financi~res, 
n. 207, mars 1966). 
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Les diroctives fiscales du 11 juillet 1962 (guideline 
li yes) ont diminue seasi blement la d.uree d.1 utilisation 
des biens amortissables. Dlle a ete ramenec, par exom~ 
:ple, pour les installations de 11 indus trio siderurgique 
de 25 en moyenne a 18 ans. 
Pour d1 c.utres industrios, les durees moycnnes sent les 
suivantes: 

Indust.rie chimique 11 ans 
tt elect rique 12 " n des metaux non ferreux 14 IJ 

n du caoutchouc 14 n 

Centrales hydrauliques 50 " n thermiques 28 " tf nucleaire;:: 20 n 

Machines et installations de chemins de :fer 14 t1 

11agons de chemins de fer \ 15 " 
Navires 18 It 

Les entreprisos sont libres dtappliquer cas durees qui 
doi vent les inciter ~ moderniser leurs installations. 
Mais leur application se fait sous le controle des auto­
rites.fiscales. 

Ref~ - 1966 -US IJiastor Tax Guide, paragrapne 1168 ss. 

Il y a lieu dfajouter ap~~s cette page los dispositions 
ci-apr~s g 

Credit dtim~ot pour inv3stissements (Investment tax credit). 

Kod.ali tes g 

Pour stimuler los investissements un credit d 1 imp6t pour 
investissemonts a ete introduit en 1962. Ce credit est 
de Ti~ de la valeur des installations misas en service au 
cours de l' anneu, exception fai te de a frais d' installation. 
Co credit d' iu1pot est dedui t du benefice· imposable et n' est 
done pas un amortissement proprement dit. 

Ref. 1966 - US I:Iastox Tax Guido, paragraphe 1179 ss. 

1Je0:'licti6n ro ortionnello en favour de 11 ind.ustrio 
mini oro 
I,t inclustrie mini~re on beneficia ainsi que los entreprises 
siderurg~ques possedant des minos do charbon ou de for. 

.. 
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Mod.alites : 

Cot avantago 0st plus facile A expliquer ~ l'aide d•un 
exomple : 

Le prix do vente dlune tonne de charbon depart mino est de 
6~5 ¢, son priA de revient etant de 5,5 ¢. Le benefice 
brut est done do 1 ¢. 
La mine a 10 droit de deduire d.u prix do vente depart mine 
(6,5 ~) 10~ au titre d.u "percentage depletion", soit 0,65 ¢, 
sans que cette deduction puisse depasser 50)~~ du bebefico 
brut. Donc 9 la deduction reelle sera de 0,50 ¢ par tonne au 
lieu do 0,65 ¢. Ainsi, la mine ne paie plus lJimpot sur lea 
societes (fcdoral tax de 48')b) quo sul~ la moi tie de ses bene­
fices, co qui constitue un a-vantage considerable et corres­
pond a un irnpot reel de 24~;. 
Lo i'fporcentage depletion" ast de 

101b pour le charbon 
155~ 11 ." minerai de fer 
27,50,% pour lo petrole et la gaz natural. 

neux conditions sont toujoura A romplir : 

la deduction na doit pas depasser 50% du benefice bru~, 

le prix do1 vento doit ~tra oonforme au pri~ du marche. 
I 

~ 1966 .... US Waster Tax Chido, para.graphe 1195 ss. 

I 
( 
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EXPLANATORY NOTES 

The present booklet is aim~d at giving in succint form a general 
view of the taxes payable by business concerns, particularly those of 
the steel industry, in the six countries of the European Community, 
Great Britain, the United States of America and Japan. 

The individual provisions relating to the various taxes have been 
studied with competent government officials and trade associations. 

The information is classified by countries, in the following order : 
Germany, Belgium, France, Italy, Luxembourg, Netherlands, Great 
Britain, United States and Japan, and for each country by types of tax 
(profits tax, capital tax etc.) 

This booklet on taxes is the 4th edition and has been brought up 
to date to show the position in October 1964. 

The categories of taxation are presented for each country in the 
following order, with codifying symbols as shown : 

TypeofTax 

Tax on Revenue (Income or Profit) 
Taxes on Capital or Net Worth 
Turnover Tax and Added Value 
Pay-roll Taxes 
Other Taxes 

Code 

RIE 
CIV 
CAIU 
STILE 
DIS 

I 



The codifying symbol is followed by the initial of the country's 
name in its original language (e.g. Germany= D, Netherlands = N, 
Great Britain = UK) and a number is added to show sub-divisions (if 
any) of the same category in each country. 

The English translation has kindly been made by the Iron and Steel 
Board, London, for whose co-operation we are most grateful. 

In the event of modifications being made or new taxes imposed, 
amendments will be distributed. All requests for further information 
should be adressed to : 

II 

Monsieur C. GOUDIMA, TeleJ?hone 288-31 ext. 444. 
Monsieur A. STEINMETZ, Telephone 288-31 ext. 581. 

Luxembourg, October 1964 
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SOURCES OF INFORMATION USED 
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,Bunde sge setzblatt". 
,Steuergesetze", Textsammlung, Verlag C.H. Beck, Munich. 
,Einkommen-, Korperschaft- und Gewerbesteuer 1963", Dresdner 

Bank, DUsseldorf. 
,Taxation in Western Europe 1963", Federation of British Indus­

tries, London, October 1963. 
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«Monit!_~·~ beige». 
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R/E - D - 1 

TAX: 
Company Tax ( Korperschaftsteuer ). 
Borne by Company. 

BASIS: 

GERMANY 

Earnings for Business year, that is the net profit increased by non-deduc­
tible charges such as capital tax, two-thirds of the Lastenausgleichsabgabe 
(Tax for equalisation of war damage burden), tantiemes (profit sharing bonus) 
of directors, gifts, etc. · 

LOSSES: 
Carried forward for 5 years. 

DEDUCTIBILITY : 
This tax is not deductible in arriving at profit. 

RATES: 
Distributed Profit : 15 % 
Undistributed Profit: 51% 

There are special rates for companies whose net assets including invest­
ments do not exceed OM. 5 million, at least 76% of whose capital is held by 
private individuals and whose capital is not quoted on any stock exchange, offi­
cial or otherwise. These rates are as follows : 

Distributed Profits : 26,5% 

Undistributed Profits : 
For the first OM. 10 000 39 
For the next OM. 10 000 44 
For the next OM. 10 000 49 
For the next OM. 10 000 54 
For the next OM. 10 000 59 
For the remainder 49 

REFERENCES: 
- ,,Steueri.inderungsgesetz" of 18.7.1958. 

Bundesgesetzblatt, part I, 26 of 23. 7.1958, pages 487/8. 
-Law relating to Company Tax of 13.9.1961. 

Bundesgesetzblatt I, 1961, page 1722. 

POSITION : October 1964. 

% 
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R/E-D-2 GERMANY 

TAX: 
Special Regulations re Korperschaftsteuer relate to Parent and Subsidiary 

Companies. (The case of deductibility of .income of one from income of the 
other). 

BASIS: 
Earnings for Business Year (as for R/E- D - I). 

LOSSES: 
May be carried forward for 5 years. 

REMARKS: 
Schachtelprivileg- The profit of the subsidiary transferred to the pa­

rent company is not taxed again, in the hands of the parent company, provided 
that the participation of the parent company in the capital of the subsidiary is 
at least 25 % and that such participation has been held for at least 12 months. 

If the parent company does not distribute the profit received from the 
subsidiary, the former must pay a Supplementary Tax (Nachsteuer) of 36 %, 
i.e. the difference between 5 I % and 15 % = 36 %. The subsidiary company 
must be liable for all German taxes at the full rate (unbeschriinkt steuerpjlich­
tig). 

REFERENCES: 
- ,.Steueriinderungsgesetz 1958". 

Bundesgesetzblatt I, 26 of 23.7 .1958, page 489. 
- • .Steuerrecht der Gesellschaften und Konzerne", pages 309-312. 

POSITION : October 1964. 
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R/E-D-3 GERMANY 

TAX: 
Special Regulations for Parent and Subsidiary Companies in relation to 

Company Tax ( Korperschaftsteuer ). 

BASIS: 
Results for Business Year (as for R/E - D - 1). 

LOSSES: 
May be carried forward for S years. 

REMARKS: 
Group Relationships ( Organschaften) 
This heading is understood to mean the relationship which exists between 

two domestic undertakings (e.g. Companies, Groups of Persons, Funds, Part­
nerships, Sole Traders) in which an inland company (Parent or Subsidiary) is 
financially, economically and administratively joined to the other. The charac­
ter of the organisation as an independent legal entity under company tax law 
is not disturbed by this relationship (Organschaft). It applies also, when a 
profit-sharing agreement recognised by the tax authorities exists between the 
two parties. In fact under company tax law the relationship is only valid, when 
a profit-sharing agreement, which has been approved by the tax authorities, 
~b~ ' 

The taxation takes place, except in the case of Capital Tax (Vermogen­
steuer), in the hands of the· parent company. Losses sustained by the subsi­
diary can be deducted from the profits of the parent company-. 

REFERENCES: 
,,Steuerrecht der Gesellschaften und Konzerne" 
Bundessteuerblatt 1959, page 312 et seq. also Part II page 161. 

POSITION : October 1964. 
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R/E-D-4 

TAX: 
Local Trade (Income) Tax (Gewerbeertragsteuer). 
Borne by company. 

BASIS: 

GERMANY 

Same as for Company Tax ( Korperschaftsteuer) with certain additions­
( e.g. interest on loans for more than one year) and deductions (e.g. bad debts 
up to 3 % of capital). 

DEDUCTIBILITY : 
Deductible for determining the taxable profit fo~ Company Tax. 

RATES: 
Coefficient is S %. This is multiplied by from 200 % to 3SO % according 

to the charge fixed by different communes. In practice, the effective rate of 
tax lies between 12.5 % and IS % 

REMARKS: 
If there is a profit-sharing agreement (Organ-vertrag) between a subsi­

diary company and its parent company, the latter ia assessed along with the 
former. 

REFERENCES: 
,Gewerbeertragsteuergesetr."- Text of31.7.1963. 
Bundesgesetzblatt I, No. 44 of 2.8.1963 page 567. 

POSITION : October 1964. 
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R/E-D-5 

TAX: 
Tax on Property Revenue ( Kapitalertragsteuer). 
Borne by beneficial owner. 

BASIS: 
Distributed Profit. 

DEDUCTIBILITY: 
Not deductible. 

RATE: 
25%. 

REMARKS: 

GERMANY 

This tax is deducted at the source and constitutes a payment on account 
of the income tax due by the shareholder. 

In principle there is no restitution if the amount due in respect of the said 
tax is less than the amount deducted. 

REFERENCES: 
,,Steueriinderungsgesetz .. of 18.7.1958 
Bundesgesetzblatt I, No. 26of23.7.1958,page489. 

POSITION: October 1964. 
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C/V- D- 1 

TAX: 
Capital or Net Worth Tax (Vermogensteuer). 
Borne by Company. 

BASIS: 
Net worth i.e. Total Assets less actual Debts. 

DEDUCTIBILITY: 

GERMANY 

Not deductible in calculation Company Tax ( Korperschaftsteuer ). 
Deductible in calculating Local Trade Tax (Gewerbeertragsteuer). 

RATE: 
1%. 

REMARKS: 
Participations are not taken into account when the company in question 

is subject to unlimited liability to taxation (unbeschriinkt steuerpjlichtig) and 
the participation is at least 25 % and has been held for at least 12 months. 

REFERENCES: 
,Vermogensteuergesetz"- text of 10.6.1954. 
Bundesgesetzblatt I, 1954, page 296. 
,,Steueriinderungsgesetz 1961" of 13.7.1961 
Bundesgesetzblatt I, 1961, page 981. 

POSITION: October 1964. 
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C/V- D- 2 GERMANY 

TAX: 
Capital Contribution for Equalisation of Burdens (Vermogensabgabe des 

Lastenausgleichs) 
Borne by Company. 

BASIS: 
Net Worth as at 21.6.1948 (date of Currency Reform) after deduction of 

debts and liabilities at given date. 

DEDUCTIBILITY: 
Deduction of one-third for Company Tax ( Korperschaftsteuer ). 
Not deductible for Local Trade Tax (Gewerbeertragsteuer). 

RATE: 
50% of Net Worth spread over 30 years (1.4.1949 to 31.3.1979) plus inte-

rest. 

REMARKS: 
Quarterly payments by companies amount to 1.7 % (that is 6.8 % per 

annum) of the liability. Previous payments made in respect of immediate aid 
are offset. 

REFERENCES: 
,Gesetz iiberden Lastenausgleich" 14.8.1952. 
Bundesgesetzblatt I, 1952, page 446 and Amending Statutes, the last being 
dated 23.5.1963.- Bundesgesetzblatt I, 1963, page 360. 

POSITION: October 1964. 
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C/V- D- 3 GERMANY 

TAX: 
Property Tax (Grundsteuer). 
(Levied on Value of Land, built or unbuilt). 

BASIS: 
Unit Value ( Einheitswert) calculated according to a certain co-efficient. 

DEDUCTIBILITY : 
Deductible. 

RATE: 
Co-efficient of Value : 1 %. This is multiplied by 200 % to 300 % differing 

between one commune and another. 

REFERENCE: 
,Grundsteuergesetz"- Text of 12.4.1961. 
Bundesgesetzblatt I, 1961, page 42S. 

POSITION : October 1964. 
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C/V- D- 4 

TAX: 
Local Trade (Capital) Tax (Gewerbekapitalsteuer). 
Borne by Company. 

BASIS: 

GERMANY 

Same as for Net Worth Tax (Vermogensteuer) with certain additions and 
deductions. 

Additions include Long Term Loans (repayable after one year) and char­
ges of the same nature (mortgages, long-term credits, ,Lastenausgleichsab­
gaben" are amongst the most important). 

DEDUCTIBILITY: 
Deductible for Company Tax (Korperschaftsteuer) and Trade (Capital) 

Tax (Gewerbekapitalsteuer). 

RATE: 
Co-efficient of Value (Steuermesszahl) 2 per mille. 
This is multiplied by from 200 % to 350 % according to the charge fixed 

by different communes. 

REMARKS: 
Effective rate of tax, when charge is 300 %, is 0.6 %. 

REFERENCE: 
,Gewerbesteuergesetr."- Text of31.7.1963. 
Bundesgesetzblatt I, No. 44 of 4.8.1963, page S67. 

POSITION : October 1964. 
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CA/U- D- 1 GERMANY 

TAX: 
Turnover Tax. 
In practice this tax is included in final selling price. 

BASIS: 
Cash received in respect of Sales and Services. 

DEDUCTIBILITY : 
Deductible for Taxes on Revenue (Company Tax and Gewerbeertrag­

steuer). 

RATES: 
In general4% 

Domestic Imported 
Particulars : Production Goods 

% % 

CQal 4 4 
Coke 4 4 
Gas (1) Exempt Exempt 
Electricity (1) Exempt Exempt 
Natural Gas 4 4 
Iron Ore Exempt Exempt 
Scrap Exempt Exempt 
Pig Iron, Crude Steel, Ferro-alloys 4 6 
Semi-finished Products 4 6or4 
Finished Rolled Products 

(e.g. Sheets) 4 8(2) 
Tubes 4 8or6 

( 1) Exemption is for deliveries by public authority producers (under Umsatzsteuergesetz, Article 4 
(.sb) and Article 31 of executive decree). DeUveries by private producers are taxed at 4% rate. 

(S) But only 6% for sheet pi6ng and railway material. 

10 



CA/U- D- 1 GERMANY 

REMARKS: 
Export deliveries are tax free. The following advantages also apply to 

exports: · 

- Export Credit : This is in favour of the Merchant or Producer even when 
the product is exempt from turnover tax in home trade. In accordance 
with the law of 19.3.1964 (Bundesgesetzblatt I, No. 13, page 147) the follo­
wing rates apply from 1.8.1963: 

Coal 
Coke 
Iron Ore 
Scrap 
Pig Iron and Semis 
Other Steel Products 

(under E.C.S.C. Treaty) 
Certain Special Steels 

(e.g. Electrical Sheets) 

1 or2 

% 
1 (1) 

1 
0.5 
0.5 
1 or2 

4 

- Export M erchanting Credit : This is only for the export merchant. It is not 
granted in respect of goods exempt from turnover tax in home trade. The 
rate is uniformly 3.68 %. 

REFERENCES: 
- ,11. GesetzzurA."nderungdes Umsatzsteuergesetzes"16.8.1961, 
Bundesgesetzblatt I, 23.8.1961, page 1130. 

- ,,Rechtsverordnung" 14.12.1962, Bundesgesetzblatt I, 1962, page 726. 
- ,12. Gesetz zur A."nderung des Umsatzsteuergesetzes (Ausgleichsteuer) 

16.5.1963, Bundesgesetzblatt I, No. 25, 21.5.1963, page 321. 
- ,15. Gesetz zur A."nderung des Umsatzsteuergesetzes" 19.3.1964, Bun­

desgesetzblatt I, No. 13, 25.3.1964, page 147. 

POSITION : October 1964. 

( 1) Applies only to coal and briquettes, but reduced to 0.5 %for brown coal and lipite.. 
(S) Except wire rods for which tbe rate is 4 %. 
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CA/U- D- 2 GERMANY 

TAX: 
Turnover Tax (Cont'd.)- Special Regulations for Associated Companies 

in the Iron and Steel Industry relating to this tax, in so-called Iron and Steel 
Decree, dated 10.2.1953. 

REMARKS: 
These regulations are no longer in force since 31..12.1958 and are only 

mentioned here for the sake of completeness .. 

REFERENCE: 
Bundesgesetzblatt I, No.4, 10.2.1953, pages 17- 18. 

POSITION : October 1964. 

12 



CA/U- D- 3 GERMANY 

TAX: 
Turnover Tax (Cont'd)- Special Regulations relating to re-introduction 

of application of Turnover Tax Law to Profit-sharing Agreements between 
Companies in the same Group. 

BASIS: 
So-called internal deliveries within the Group are exempt from Turnover 

Tax. 

REMARKS: 
The 9th Turnover Tax Amendment Law of 18.10.1957 re-introduced with 

effect from 1.4.1958 the «relationship for turnover tax purposes», which the 
control law No. IS of 11.2.1946 repealed. 

This exemption from Turnover Tax relates to all transactions between 
parent and subsidiary companies or between several subsidiaries of the same 

· parent company, provided that the subsidiaries are financially, economically 
and administratively controlled by the parent company but without any requi­
rement that there should be a specific agreement that profits or losses must 
be taken over by the parent company. 

The participation of the parent company must exceed 75 % of the subsi­
diary's capital or 75% of the voting power. 

REFERENCES: 
- ,9. Gesetz zur ;fnderung des Umsatzsteuergesetzes" 18.10.1957. 
- ,Erlass des Bundesfinanzministers" vom 21.3.1958. 
- ,JJ. Gesetz zur A'nderung des Umsatzsteuergesetzes" 16.8.1961, Bun-

desgesetzblatt I, 23.8.1961, page 1330. 

POSITION : October 1964. 
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ST/LE- D- 1 GERMANY 

TAX: 
Pay-roll Tax ( Lohnsummensteuer ). 
This tax belongs to the group of trade taxes. 
It is borne by the Company. · 

BASIS: 
The monthly total of salaries and wages paid or credited to employees of 

businesses carried on in the community (a local tax). 

DEDUCTIBILITY: 
Deductible. 

RATE: 
Coefficient - 2 per mille. 
Raised by different factors (usually about 1 000 %) separately determined 

by each local authority. 

REMARKS: 
This tax is not collected by all local authorities. 
For a factor of 100 % the actual rate of tax would be 2 %. 

REFERENCE: 
,Gewerbesteuergesetz"- Text of31.7.1963, 
Bundesgesetzblatt I, No. 44, 2.8.1963, page 567. 

POSITION: October 1964. 
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R/E - B - 1 BELGIUM 

TAX: 
Company Profits Tax (lmpot des societes sur les benefices ... ) 
Law of20.8.1962. 
Borne by Company. 

BASIS: 
Total amount of profits earned, including those distributed to sharehol­

ders and directors for commission (tantieme), after deduction of business 
expenses (salaries, rents, office expenses, etc.). 

LOSSES: 
May be carried forward for 5 years. 

DEDUCTIBILITY: 
Not deductible. 

RATES: 
Basic 30%. 
Add 5 % making 35 % for undistributed profits in excess ofF .B. 5 millions. 
These 5 % are refunded if the distribution is made from profits previously 
reserved. 
Deduct 5 % making 25 % for undistributed profits when they do not ex­
ceed F.B. 1 million. 

METHOD: 
As regards distributed profits only : 

-If the shareholder is an individual (personne physique), one-half of the tax, . 
i.e. 15 % is regarded as a tax credit on account of the shareholders total liabi­
lity to the tax. 

-If the shareholder is a body corporate (personne morale), the net amount 
received is considered as of right to be income already fully taxed and deduc­
tible in arriving at income subject to company profits tax. 

15 



R/E - B - I BELGIUM 

REMARKS: 
The Company Profits Tax (l'imp6t des societes) came into force for the 

tax year 1963, i.e. on income for the year 1962. 
These new legislative provisions replace the professional tax (Taxe pro­

fessionnelle) on undistributed profits and the personal income tax (Taxe mobi­
liere) on distributed profits and the crisis tax (Contribution nationale de crise) 
on distributed profits. 

REFERENCES: 
Law of20.11.1962 relating to Reform of Taxes on Income. 
Moniteur beige No. 269 of 1.12.1962, page I 0 687. 

POSITION : October 1~. 
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R/E - B - l BELGIUM 

TAX: 
Personal Income (Prepayment) Tax- (Pn!compte Mobilier). 
This tax is deducted at the source from distributions made by a Company 

to its shareholders. 

BASIS: 
The income allocated or attributed to shares (of Capital Companies) or to 

partners' shares (in a Partnership). · 

DEDUCTIBILITY: 
Not deductible. 

RATE: 
IS%. 

REMARKS: 
The above rate applies to the amount of the dividend or income on inves­

ted capital plus the tax. 
The prepayment (precompte mobilier) is deducted from the tax of indivi­

duals due by them. 
In the case of corporate bodies dividends and income in respect of inves­

ted capital are deductible as income already taxed. (See Company Profits Tax­
Imp6t des Societes). 

REFERENCE: 
Law of 20.11.1962 relating to Reform of Taxes on Income. Moniteur beige 
No. 269of1.12.1962,page 10687. 

POSITION : October 1964. 
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C/V- B- 1 BELGIUM 

TAX: 
Capital Tax. 

REMARKS: 
This tax does not exist in Belgium. 

POSITION : October 1964. 
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C/V- B- 2 BELGIUM 

TAX: 
Prepayment Tax on Income from Property (Precompte immobilier). 

BASIS: 
Revenue from Landed Property (cadastral rental val~e) estimated on the 

average normal net annual rental, which is revised every 20 years. 

DEDUCTIBILITY : 
Not deductible. 

RATE: 
Tax basis is 3 %, which is increased by special surcharges fixed by the 

appropriate local authorities. The actual tax can amount to about 20 %. 

REMARKS: 
The prepayment (precompte) applies both to built and unbuilt land. 
It is credited against Company Profits Tax (lmpot des Societes) up to 

20% of the cadastral rental value. 

REFERENCES: 
Law of 20.11.1962 relating to Reform of Taxes on Income. Moniteur beige 
No. 269 of 1.12.1962, page 10 687. 

POSITION : October 1964. 
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CA/U- B- 1 

TAX: 
Turnover Tax (Taxe de transmission). 
Borne by Consumer. 

BASIS: 

BELGIUM 

All sales and transfers of merchandise and documents of title to chattels 
the delivery of which takes places in Belgium. 

DEDUCTIBILITY : 
Not deductible. 

RATES: 
In general the rate has been 6% since 5.5.1961, for all goods except coal, 

coke, gas and electricity (high tension) for which the rate is 1 %. The tax is 
collected at the source in the form of a single, «Once only», composite transfer 
tax (taxe forfaitaire unique). 

The («One only») composite tax of 6 % applies to the following products : 
electricity (low tension), scrap, semi-finished products, finished rolled pro­
ducts. 

The ordinary tax of 6 % applies to iron ore, pig iron, crude steel, ferro­
alloys and tubes. 

Imports are taxed at the same rates as domestic transactions. 
Exports are exempt. There are no special refunds to producers or whole­

sale exporters. 

REMARKS: 
The products subject to the single composite transfer tax of 1 % or 6 % 

collected at the source also pay the invoice tax of 6 °/oo (6 per mille) in respect 
of subsequent sales. 

REFERENCES: 
-Royal Decree of3.5.1961- Moniteur beige of5.5.1961. 
-Law of21.12.1962- Moniteurbelge of26.12.1962, page 11695. 

POSITION: October 1964. 
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ST/LE- B- 1 

TAX: 
Pay Roll Tax (Taxe sur le personnel occupe). 
Borne by Company. 

BASIS: 

BELGIUM 

Divide the total wages paid in each establishment during the tax year by 
an average annual wage. 

DEDUCTIBILITY : 
·Deductible .. 

RATE: 
This varies from one community to another but averages from B.F. 100 

to B.F. 150 per unit. 

REMARKS: 
This is a local industrial tax which is only collected in certain communes. 

REFERENCES: 
Cahiers fiscaux CN PF - No. 32, 1957, pages 113 - 114. 

POSITION : October 1964. 
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R/E - F - 1 

TAX: 
Company Profits Tax (lmpot sur les benefices des societes). 
Borne by Company. 

BASIS: 
Net Profit earned in previous year. 

LOSSES: 
May be carried forward S years. 

DEDUCTIBILITY : 
Not deductible. 

RATE: 
From company's year 1958- SO%. 

REMARKS: 
This tax applies to distributed and undistributed profits. 

REFERENCE: 
Memento pratique du contribuable 1963, pages 269 et seq. 
Code general des impots, articles 205 et seq. 

POSITION : October 1964. 

FRANCE 
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R/E- F- 2 FRANCE 

TAX: 
Company Profits Tax (Cont'd)- Special Provisions dealing with relation­

ship between parent and subsidiary companies and deduction of «revenue on 
revenue». 

BASIS: 
Net Profit earned for the previous business year. 

LOSSES: 
May be carried forward 5 years. 

REMARKS: 
The parent company, whose participation must be at least 20 % will only 

be subject to Company Profits Tax on a certain percentage of the profits of 
the subsidiary (5 %, 10% or 20% depending upon the size of the participation). 

When the participation arises from an acquisition having received the 
approval of the Ministry of Finance, the percentage could be lowered or even 
dispensed with. Finally there are circumstances concerning acquisitions with 
a view to partial amalgamation, which receive special consideration. 

REFERENCES: 

24 

Memento pratique du contribuable 1963, pages 206, 276 et seq. 
Code general des impots, article 216. 



R/E- F- 3 FRANCE 

TAX: 
Dividend Tax. 
This tax is withheld at the source by the company and accounted for on 

behalf of the shareholder. 

BASIS: 
All profits not put to reserve or incorporated in capital. 

DEDUCTIBILITY : 
Not deductible. 

RATE: 
24%. 

REMARKS: 
The sums retained at the source are ascribable to the income tax (l'imp()t 

sur le revenu) of individuals and to the Company Profits Tax in the case of 
companies. 

By virtue of article 20 of the law of 28.12.1959, these sums will be refunded 
to the extent that they are not chargeable to satisfy a lesser amount due in 
respect of income tax in the case of individuals. The conditions governing the 
repayment are fixed by decree. 

REFERENCE: 
Memento pratique du contribuable 1963, pages 201 et seq. 
Code general des impots, articles 108 et seq. 

POSITION: October 1964. 
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CA/U- F- 1 FRANCE 

TAX: 
Turnover Tax or Tax on Value added (Taxe sur Ia valeur ajoutee)- TVA 
Borne by fiscal customer. 

BASIS: 
The sales price including TV A, but each producer accounts for only the 

tax on the amount of his sales less the tax already accounted for on his pur­
chases. 

DEDUCTIBILITY : 
Deductible. 

RATES: 
Normal rate 20 %. 
Reduced rate of 10 % on coal, coke, gas, natural gas and electricity. 
Exemption for scrap (domestic and imported). 
All steel products are taxed at 20 %. 
Imports are taxed at the same rates as domestic goods. 
Exports are exempt. There are no special refunds for producers or whole­
sale exporters. 

REMARKS: 
The tax is due by the producer who manufactures, fashions, processes 

or ensures commercial presentation before delivery to the consumer. 

REFERENCE: 
Memento pratique du contribuable 1963, pages 375 et seq. 
Code general des imp<)ts, articles 256 et seq. 

POSITION : October 1964. 
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C/V- F- 1 FRANCE 

TAX: 
Capital Tax (lmpdt sur le capital). 

REMARKS: 
This tax does not exist in France. 

POSITION : October 1964. 
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C/V- F- 2 FRANCE 

TAX: 
Property Tax (Contribution fonciere). 

BASIS: 
Annual rental value of land and buildings (valeur cadastrale) used by a 

business, revised quinquennially. 

DEDUCTIBILITY: 
Deductible. 

RATE: 
The rate varies from one commune or municipality to another. 
The basic rate is multiplied by a percentage of from 150 % to 500 %. In 

the steel industry this tax rarely amounts to more than 0.1% of the turnover. 

REMARKS: 
The tax affects both built and unbuilt property. 

REFERENCE: 
Memento pratique du contribuable 1963, pages 329 et seq. 
Code general des im.,Ots, articles 1 381 et seq. 

POSITION : October 1964. 
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ST/L!- F- 1 

TAX: 
Pay Roll Tax (Versement forfaitaire sur les salaires). 
Borne by Company. 

BASIS: 

FRANCE 

Gross amount of salaries, wages and compensation paid by employers 
before deduction of worker's contributions in respect of social charges. 

DEDUCTIBILITY : 
Deductible. 

RATE: 
5% (standard rate). 

REMARKS: 
Overtime and benefits in kind are included. 
By application of article 2 of the law of 29.12.1956 and decree of 3.4. J 957 

this tax is increased from 1.1.1957 for a pay roll exceeding 3 million old francs 
per annum to : 

I 0% for the amount between 3 and 6 millions 
16% for the amount exceeding 6 millions. 
The rate is 3 % for pensions and contributions to superannuation funds 

including those paid by authorised agents. 

REFERENCES: 
Memento pratique du contribuable 1963, page 295. 
Code general des im.,Ots, article 23 I. 

POSITION : October 1964. 
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ST/LE- F- 2 

TAX: 
Apprenticeship Tax (Taxe d'apprentissage). 
Borne by Company. 

BASIS: 

FRANCE 

Gross amount of salaries, wages and compensation paid by employers 
for the year, before deduction of workers' contributions in respect of social 
charges and pensions. 

DEDUCTIBILITY : 
Deductible. 

RATE: 
0.40%. 

REMARKS: 
Benefits in kind or in money and perquisites are included. 
Employers can obtain exemption from this tax by making voluntary 

subscriptions in respect of tecnical education. 

REFERENCES: 
Memento pratique du contribuable 1963, pages 298 et seq. 
Code general des impots, article 224 et seq. 

POSITION: October 1964. 
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D/S- F- 1 

TAX: 
Licence or Business Tax ( «Patente») 
Borne by Company. 

BASIS: 

FRANCE 

This tax affects all businesses whether commercial, industrial or non-tra­
ding. It varies according to the nat"!)re of the business, the population of the 
town or commune, the number of employees, the number of machines, rent and 
annual value of the premises. 

DEDUCTIBILITY : 
Deductible. 

RATE: 
It is variable and consists of a fixed sum plus a proportional rate. This 

total is then multiplied by the appropriate coefficient fixed by the local 
authority. 

REMARKS: 
In the steel industry. this tax represents about 0.2S % of the turnover. 

REFERENCES: 
Memento pratique du contribuable 1963, pages 339 et seq. 
Code general des imp()is, articles I 447 et seq. 

POSITION: October 1964. 
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D/S- F- l FRANCE 

TAX: 
Tax on the distribution of special revaluation reserves to associated com­

panies. 
Borne by Company. 

BASIS: 
Amount distributed. 

DEDUCTIBILITY : 
Not deductible. 

RATE: 
12%. 

REMARKS: 
This tax remains in force until December 31, 1965. 

REFERENCES: 
Memento pratique du contribuable 1963, page 215. 
Code general des impots, article 238. 

POSITION : October 1964. 
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D/S- F- 3 FRANCE 

TAX: 
Tax on Revaluation Reserves (Taxe sur les reserves speciales de reeva­
luation). 
Borne by Company. 

BASIS: 
This tax applies to the following : 

1. Revaluation reserves constituted before 29.12.1959 and which had not been 
distributed or incorporated in capital before that date. 

2. Revaluation reserves which have been distributed or incorporated in capital 
between 1.7.1959 and 29.12.1959. 

3. Revaluation reserves, which became free on revision of balance sheet in 
terms of the law of28.12.1959 and not later than 31.12.1963. 

LOSSES: 
1 

Companies can claim deduction in respect of deficits shown by the appro-
priate balance sheet, i.e. the balance sheet drawn up for the last business year 
ending before 29.12.1959, but deficits can only be deducted for the purposes 
of this 3% tax to the extent that they have not already been deducted for the 
purposes of the 6 % tax on transfers to stock reserves. 

DEDUCTIBILITY : 
Not deductible. 

RATE: 
3%. 

REMARKS: 
This tax is due by all businesses, where a revaluation of assets has been 

or will be made. 
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D/S- F- 3 FRANCE 

REFERENCES: 
Article 53 of the law of 28.12.1959 (Journal officiel of 29.12.1959, page 
12 466). 
Memento pratique du contribuable 1963, page 311. 
Code general des impots, article 238 quinquies A. 

POSITION : October 1964. 
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DIS- F- 4 

TAX: 
Levy on Company Reserves in 1961. 
Borne by Company. 

BASIS: 

FRANCE 

Amount of reserves set out in the last balance sheet prior to 3.7.1963, 
with the exception of the legal reserve, special revaluation reserves and 
stock reserves. 

LOSSES: 
May be carried forward for 5 years. 

DEDUCTIBILITY : 
Deductible. 

RATE: 
1.50%. 

REMARKS: 
This levy was introduced for 1963. It is the fourth tax of this nature since 

the last war. There were two payments of 2 %, one collected in 1957 and 
another in 1958, also one of 1.50% in 1962. 

It applies to corporate bodies of French nationality, liable to company 
profits tax and in existence on 3. 7.1963. 

This levy can be deducted from registration tax payable on the incorpo­
ration of reserves in the capital of the company. 

REFERENCES: 
Article 18 of the law of2.7.1963 (No. 63, page 628). 
Memento pratique du contribuable 1963, page 7. 

POSITION: October 1964. 
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R/E- I- 1 ITALY 

TAX: 
Income Tax or Tax on Income from Movable Wealth (Imposta di ricchez­

za mobile). 
Borne by Company. 

BASIS: 
Total income whether distributed or not. 

LOSSES: 

May be carried forward for 5 years. 

DEDUCTIBILITY : 
Not deductible. 

RATES: 
Fixed by income brackets, including local taxes, generally 36 % for com-

panies: 
Up to 4 million Lire 
From 4 million Lire to 10 million · 
From I 0 million Lire to 50 million 
From 50 million Lire to 100 million 
Over I 00 million 

REMARKS: 

About29% 
About31% 
About34% 
About35% 
About36% 

This tax applies to the profits of companies in Category B, that is the 
combined profits of the business derived from capital and labour. 

REFERENCES: 
Testo unico delle leggi sulle imposte dirette (Sole Text of Laws on Direct 
Taxes). 
Decreto del Presidente della Repubblica, 29.1.1958, No. 645 (Decree of 
29.1.1958, No. 645). (Official Gazette of 7.7.1958, Ministry of Finance, 
Edition 1962, pages 128 to 186). 

POSITION: October 1964. 
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R/E- I- 2 

TAX: 
Company Tax (Imposta sulla Societa). 
Borne by Company. 

BASIS: 

ITALY 

One ascertains the profits chargeable to this tax by deducting from the 
gross earnings of the company from all sources the following taxes already 
levied on the various elements comprising the total gross earnings : 

Tax on Undeveloped Land (Imposta sui terreni) 
Tax on Buildings (Imposta sui fabbricati) 
Income Tax (lmposta di Ricchezza Mobile). 

DEDUCTIBILITY : 
Not deductible. 

RATES: 
17.56 % of the taxable profits exceeding 6 % of the net worth of the com­

pany. 

REMARKS: 
This tax also applies, but at a different rate, to the net worth of the com­

pany. In this case the rate is 0.878 %. 

REFERENCES: 
Testo unico delle leggi sulle imposte dirette (Sole Text of Laws on Direct 
Taxes). 
Decreto del Presidente della Repubblica- 29.1.1958, No. 645 (Decree of 
29.1.1958, No. 645). (Official Gazette of 7.7.1958, Ministry of Finance, 
Edition 1962, pages 331 to 367). 

POSITION : October 1964. 

38 



R/E- I- 3 

TAX: 
Dividend (Withholding) Tax. 
Borne by Shareholder. 

BASIS: 
All distributed profits. 

DEDUCTIBILITY : 
Deductible. 

RATE: 
Up to 23.2.1964 

15% deducted at source. 
For 3 years from 24.2.1964 

ITALY 

5 % deducted at source, if the shareholder is otherwise subject to 
income tax or company tax in Italy. 

30% deducted at source (and not returnable) in other cases. 

REMARKS: 
This tax came into force in Italy on 1.1.1963. 

REFERENCES: 
Law of29.12.1962, No.1 745. 
Decree of23.2.1964, No. 27. 

POSITION : October 1964. 

39 



C/V- I- 1 

TAX: 
Company Tax (lmposta sulla Societa). 
Borne by Company. 

BASIS: 

ITALY 

Share Capital and Reserves plus Profits brought forward from Previous 
years less Losses. 

DEDUCTIBILITY : 
Not deductible. 

RATE: 
0.878%. 

REMARKS: 
This tax also applies, but at a different rate, to the profits of the company. 

In this case the rate is 17.56 % of the taxable profits exceeding 6 % of the net 
worth. 

REFERENCES: 
Testo unico delle leggi sulle imposte dirette (Original Test of the Laws on 
Direct Taxes). 
Decreto del Presidente della Repubblica, 29.1.1958, No. 645 (Decree of 
29.1.1958, No. 645). (Official Gazette of 7.7.1958, Ministry of Finance, 
Edition 1962, pages 331 to 367). 

POSITION : October 1964. 
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C/V- I- 2 ITALY 

TAX: 
Tax on Undeveloped Land (lmposta sui terreni). 

BASIS: 
Annual Value of Landed Property (Cadastral Rental Value) for 1939 mul­

tiplied by 12. 

DEDUCTIBILITY : 
Not deductible. 

RATE: 
I 0% plus surcharge for local taxes. 
In practice the actual rate is about 40 %. 

REMARKS: 
Companies engaged in industry (processing, etc) are not liable to this tax 

but to Income Tax (Tax on Income from Movable Wealth)- See R/E- I- 1. 

REFERENCES: 
Testo unico delle leggi sulle imposte dirette (Original Text of Laws on 
Direct Taxes). 
Decreto del Presidente della Repubblica, 29.1.1958, No. 645 (Decree of 
29.1.1958, No. 645). (Official Gazette of 7.7.1958, Ministry of Finance, 
Edition 1962, pages 331 to 367). 

POSITION: October 1964. 
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C/V- I- 3 ITALY 

TAX: 
Tax on Buildings (lmposta sui fabbricati). 

BASIS: 
Annual Value of Buildings (Cadastral Rental Value) for 1937/1939 multi­

plied by a coefficient fixed by the Ministry of Finance. 

DEDUCTIBILITY : 
Not deductible. 

RATE: 
5 % plus surcharge for local taxes. 
In practice the actual rate is about 30%. 

REMARKS: 
Companies engaged in industry (processing, etc.) are not liable to this tax 

but to Income Tax (Tax on Income from Movable Wealth)- See R/E- I- 1. 

REFERENCES: 
Testo unico delle leggi sulle imposte dirette (Text oflaws on Direct Taxes). 
Decreto del Presidente della Repubblica, 29.1. 958, No. 645 (Decree of 
29.1.1958, No. 645). (Official Gazette of 7.7.1958, Ministry of Finance, 
Edition 1962, pages 122 to 126). 

POSITION: October 1964. 
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C/V- I- 4 ITALY 

TAX: 
Tax of Increment Value of Building Land (Imposta sugli incrementi di 

valore delle aree fabbricabili). 

BASIS: 
Increase in value of building land in excess of 8 times the basic value for 

tax purposes under law of 20.10.1954. 

DEDUCTIBILITY : 
Deductible from Income from «Movable Wealth». 

RATE: 
Rates vary according to the increase in value of the land from a rate of 15% 

for an average annual increase of 30 % to a rate of 50 % for an average annual 
increase of 500 %. 

REMARKS: 
This tax is levied by local authorities every I 0 years. It is similarly levied 

in cases of assignments or gifts inter vivos and even a first construction. An 
exception is made in the case of industrial land declared by law as such. 

REFERENCES: 
Law of 5.3.1963, No. 246. 
(Official Gazette No. 77 of21.3.1963, page 1452). 

POSITION: October 1964. 
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CA/U- I- 1 ITALY 

TAX: 
Turnover Tax (lmposta generate sull'entrate}. 
Borne by seller with right to pass on to customer. 

BASIS: 
Payable on receipts from the sale of goods or services rendered in Italy, 

including imports. A cascade tax (i.e. charged cumulatively each time goods 
change hands}. 

DEDUCTIBILITY : 
Deductible. 

RATE: 
Generally 3.3% (since 1.1.1960} 

Steel Products 3.3 % 
Gas and Electricity 

(from 31.12.1961} 3.3% 

Since 1.1.1964 certain products pay only a single composite tax. For exam­
ple the rate for coal is 4% and for natural gas 5 %. 

Nevertheless coal imported for use in the steel industry or by public 
authorities pays a single composite tax of only 3 %. 

-Imports 
In general the same rates apply but imports are also subject to an additio­
nal tax described as an «equalisation» tax (imposta di conguaglio}. This 
tax varies between I % and 5 % according to the type of goods and the rate 
corresponds to that which would have applied if the goods had been manu­
factured in Italy. 

-Exports 
Exempt. No special refunds to producers or wholesale exporters. 

REFERENCES: 
Law of 16.12.1959, No. I 070. 
Ministry Decree of 19.12.1963 (Official Gazette No. 338 of 31.12.1963, 
page6200}. 

POSITION : October 1964. 
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R/E - L - 1 LUXEMBOURG 

TAX: 
Company Profits Tax (Korperschaftsteuer). 
An annual tax .on company profits described as a tax on the income from 

common ownership. 
Borne by the Company. 

BASIS: 
Net profit such as results from a·comparison of balance sheets. 

LOSSES: 
May be carried forward for 2 years. 

DEDUCTIBILITY : 
Not deductible. 

RATES: 
On profits not exceeding Fr. 400 000 
Over Fr. 400 000 but not over Fr. 600 000 
Over Fr. 600 000 but not over Fr. 1 000 000 
Over Fr. 1 000 000 but not over Fr. 1 312 400 
On profits exceeding Fr. 1 312 400 

REMARKS: 

40% 
50%+Fr. 80000 
30% 
72% + Fr. 300 000 
40% 

This tax applies to both distributed and undistributed profits. 

REFERENCE: 
Code fiscal luxembourgeois, vol. 2, chapter 3. 

POSITION : October 1964. 
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R/E - L - 2 LUXEMBOURG 

TAX: 
Company Profits Tax (Cont'd.) - Special provisions relating to Parent and 

Subsidiary companies; deductibility of profit from profit (Schachtelprivileg). 

REMARKS: 
Dividends received by a parent company from a subsidiary are not again 

subject to tax in the hands of the parent company, when the holding is equal to 
at least 25 % of the share capital or assets of the subsidiary. In principle the 
two companies must be resident in Luxembourg. 

REFERENCE: 
Code fiscalluxembourgeois, vol. 2, chapter 3, section 9. 

POSITION: October 1964. 
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R/E-L-3 LUXEMBOURG 

TAX: 
Company Profits Tax (Cont'd.) - Treatment of Holding Companies. 

REMARKS: 
In Luxembourg Holding Companies are exempt from this tax. 
Such Companies are described as those having for their sole object the 

taking up of participations (in whatever form) in other Luxembourg or foreign 
businesses, in which they control the management and development, but have 
themselves neither any industrial activities of their own nor any commercial 
establishment open to the public. 

REFERENCES: 
Law of3l.7.1929, Memorial1929, page 685 et seq. 
Code fiscalluxembourgeois, vol. 2, chapter 3, section 10. 

POSITION : October 1964. 
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R/E-L-4 

TAX: 
Communal Trade Tax (Gewerbeertragsteuer). 
Borne by the business. 

BASIS: 

LUXEMBOURG 

Taxable profit (as for income tax for individuals or corporate bodies) 
increased or decreased by certain factors. 

LOSSES: 
May be carried forward for 2 years. 

DEDUCTIBILITY : 
Deductible. 

RATE: 
The basis rate is 4 % to which is added a local coefficient to the order of 

210 % in important communes. The actual tax works out on average at about 
8.4% ~f the chargeable profit. 

REMARKS: 
There is a basic abatement of Fr. 80 000 for limited companies and 

Fr. 200 000 in other cases. 
Holding companies are exempt from this tax. 

REFERENCE: 
Code fiscalluxembourgeois, vol. 4, chapter 3. 

POSITION : October 1964. 
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R/E-L-5 

TAX: 
Dividend Tax (Kapitalertragsteuer). 
Borne by shareholder. 

BASIS: 
Amount of profit distributed. 

RATE: 
IS%. 

REMARKS: 

LUXEMBOURG 

In principle dividends distributed by Luxembourg companies are subject 
to personal income tax or company income tax according to whether the reci­
pient is an individual or a corporate body. A retention at the source in respect 
of these taxes is made by the company paying the dividend, except in the case 
of a holding company. 

In general the IS % withheld is only a payment on account of the total tax 
payable. There is no refund of the amount withheld even if the total tax due 
by the recipient is less. 

REFERENCE: 
Code fiscalluxembourgeois, vol. 2, chapter 2, No. 3. 

POSITION : October 1964. 
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C/V - L - 1 

TAX: 
Net Worth Tax (Vermogensteuer). 
Borne by Company. 

BASIS: 

LUXEMBOURG 

Net Assets, deduction having been made for debts particularly fiscal 
liabilities due. 

DEDUCTIBILITY : 
Not deductible. 

RATE:-
O.S% (or S 0/oo. 

REMARKS: 
This tax applies to both individuals and corporate bodies. There are reba­

tes for individuals only. In principle there is a revision every three years. 
Holding companies ar:e exempt from this tax. 

REFERENCE: 
Code fiscalluxembourgeois, vol. 3, chapter 2. 

POSITION : October 1964. 
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C/V- L- 2 LUXEMBOURG 

TAX: 
Trade Capital Tax (Gewerbekapitalsteuer) - A local tax imposed by 

Communes. 
Borne by Company. 

BASIS: 
A basic rate is applied to the capital of the business. There is no abatement 

for companies other than the exemption of the first Fr. 30 000. 

DEDUCTIBILITY : 
Deductible. 

RATE: 
Basic rate is 2 %. To this is added the communal coefficient of about 210% 

in the case of important communes. Average actual tax is 0.42 % applied to 
the working capital. 

REMARKS: 
This tax is charged on the working capital of businesses irrespective of 

their profits or losses and even if no operations take place. 
Holding companies are exempt. 

REFERENCE: 
Code fiscalluxembourgeois, vol. 4, chapter 3. 

POSITION: October 1964. 
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C/V- L- 3 LUXEMBOURG 

TAX: 
Property Tax (lmpc)t fonder) relating to built or unbuilt land. 

BASIS: 
By application of a basic rate to the capital value of immovables (built or 

not built). 

DEDUCTIBILITY : 
Deductible. 

RATE: 
Basic Rate is from 6 o/oo to 10 °/oo. To this the commune adds a coefficient 

varying from 30 % to 320 % according to the nature of the assets and the finan­
cial requirements of the commune. 

REFERENCE: 
Code fiscalluxembourgeois, vol. 4, chapter 2. 

POSITION: October 1964. 
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CA/U- L- 1 

TAX: 
Turnover Tax (U msatzsteuer). 
Borne by the last consumer. 

BASIS: 

LUXEMBOURG 

Operations chargeable are deliveries (including those of imported mer­
chandise) and services effected in the Grand Duchy. 

A cascade tax. 

DEDUCTIBILITY : 
Deductible for taxes on profits (state and communal). 

RATES: 
The following rates are in force from 1. 7.1964. 
(Law of 12.5.1964). 
General Rate for all products including steel 3 % (2% before 1.7.1964). 
Deliveries (at all stages including importation) of gas, natural gas and 

electric current have been exempt since 1. 7.1962 (law of 27 .6.1962). 
A single tax (non-returnable) of 3.75% (previously 2.5 %) on the delivered 

price of solid fuel (coal, coke, etc.) which is always imported, has been 
payable since 1.7.1961 (Grand Duchy decree of 19.5.1961). 

The tax is reduced to 0.75% (previously 0.5 %) for wholesale deliveries 
on condition that the product undergoes no processing or workmanship be­
tween purchase and resale. 

General rate for Imports 3 % (previously 2 %). Exports are exempt. 
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CA/U- L- 1 LUXEMBOURG 

REMARKS: 
The law of 12.5.1964, supplemented by Grand Duchy decree of26.6.1964, 

provides for the granting of export allowances. 

Allowance on Exports (Ausfuhrvergiitung) for export agents and expor­
ting manufacturers 

General Rate : 1 % 
Reduced Rate : 0.5 % for goods manufactured by the exporter from 

imported materials free of import duty or acquired in 
Luxembourg free of turnover tax. 

Allowance to Export Agents (Ausfuhrhiindlervergiitung) 
General Rate : 2.7% 
Reduced Rate : 0.675 % for goods having already benefited by exemp­

tion and reduction of the tax at a stage prior to expor­
tation. 

On the other hand, by virtue of the law of 29.12.1955, a public adminis­
trative regulation is expected in the near future, which will provide for increa­
ses in the rates of turnover tax on the importation of certain finished and semi­
finished products. 

REFERENCES: 
- Code fiscal Iuxembourgeois, vol. 5, part 2. 
-Law of29.12.1955, Memorial No.1 of6.1.1956, page 5. 
-Regulation of 19.5.1961, Memorial of6.6.1961, page 417. 
- Law of 27 .6.1962, Memorial A No. 35 of 27 .6.1962, page 554. 
- Law of 12.5.1964, Memorial A No. 47 of 6.6.1964, page 985. 
-Regulation of 26.6.1964, Memorial A No. 54 of 30.6.1964, page 1102. 

POSITION : October 1964. 
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ST/LE- L- 1 

~ 

TAX: 
Pay-roll Tax (Lohnsummensteuer). 
Borne by Company. 

BASIS: 

LUXEMBOURG 

Total wages paid each month. This is a tax levied by the commune on 
businesses. 

DEDUCTIBILITY : 
Deductible. 

RATE: 
On average 1 % of wages exceeding Fr. 200 000 but this abatement is 

allowed only if total wages are less than Fr. 500 000 per annum. 

REMARKS: 
Only important communes avail themselves of the right to impose this tax. 

REFERENCE: 
Code fiscalluxembourgeois, vol. 4, chapter 4. 

POSITION : October 1964. 
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R/E - N - 1 NETHERLANDS 

TAX: 
C()mpany Profits Tax (Vennootschapsbelasting). 
Borne by Company. 

BASIS: 
The chargeable income comprises total profits less losses and represents 

the accounting profit for the business year determined on sound commercial 
principles. 

LOSSES: 
May be offset for 6 years in all; losses are deductible from the profits of 

the previous year and, if necessary, from the profits of the S subsequent years. 

DEDUCTIBILITY : 
Not deductible. 

RATES: 
Since 1963 the following rates have applied to distributed and undistributed 

profits: 
Profits up to SO 000 florins 42 % 
Profits over SO 000 florins 45 % 
But 15% supplement on profits between 40 000 and SO 000 florins. 

REMARKS: 
New companies sustaining losses in their first six business years can carry 

forward these losses without limitation as to time. 

57 



R/E-N-1 NETHERLANDS 

REFERENCE: 
Beknopte Belastinggids (Smeets en Meihuizen) 1964, pages 227 et seq. 

POSITION : October 1964. 
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R/E-N-2 NETHERLANDS 

TAX: 
Company Profits Tax (Cont'd.). Special provisions relating to Parent and 

Subsidiary Companies; deductibility of profit from profit. 

BASIS: 
Same as for Company Profits Tax. 

LOSSES: 
Six years in all; losses are deductible from the profits of the previous year 

and, if necessary, from the profits of the 5 subsequent years. 

REMARKS: 
Dividends received by a Dutch parent company from a Dutch or foreign 

subsidiary company are not subject to Company Profits Tax. The participa­
tion must be substantial and this is generally taken to mean at least 25 % but, 
with the approval of the Ministry of Finance, it could be less. In certain cases 
5 % might be considered sufficient. 

REFERENCE: 
Beknopte Belastinggids (Smeets en Meihuizen) 1964, page 236. 

POSITION: October 1964. 
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R/E- N- 3 NETHERLANDS 

TAX: 
Company Profits Tax (Confd). Special provisions relating to Holding 

Companies. 

REMARKS: 
Public Holding Companies (i.e. companies whose shares are quoted on 

the Amsterdam Stock Exchange) are exempt from Company Profits Tax in 
respect of profits transferred to them, even when their holding in the compa­
nies making such transfers is inconsiderable. 

Private Holding Companies enjoy the same advantage, when they distri­
bute to their shareholders at least 60% of the profits received. 

REFERENCE: 
Beknopte Belastinggids (Smeets en Meihuizen) 1964, pages 236-237. 

POSITION : October 1964. 
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R/E-N-4 NETHERLANDS 

TAX: 
Company Profits Tax (Cont'd.). Special provisions relating to Groups 

(Trusts). 

REMARKS: 
In accordance with Dutch taxation laws parent and subsidiary companies 

can be treated for the purposes of assessing Company Profits Tax as one legal 
entity, provided that the parent company holds the entire share capital of the 
subsidiary. The company responsible for the tax must ask for and receive the 
authority of the Ministry of Finance, which is granted subject to certain con­
ditions. 

REFERENCE: 
Beknopte Belastinggids (Smeets en Meihuizen) 1964, page 233. 

POSITION : October 1964. 
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R/E-N-5 

TAX: 
Dividend Tax ( Divldendbelasting ). 

BASIS: 
Gross amount of dividend distributed. 

DEDUCTIBILITY: 
Deductible. 

RATE: 
15%. 

REMARKS: 

NETHERLANDS 

Dividends distributed by Dutch companies are subject to income tax or 
company profits tax within the framework of the recipient's total liability to 
tax. The dividend tax withheld at the source merely constitutes a pre-payment 
of 15 % on account of these taxes according to whether the recipient is an 
individual or a corporate body. 

Dividends received by a Parent Company from its subsidiaries and those 
received by Investment Companies are exempt. 

REFERENCE: 
Beknopte Belastinggids (Smeets en Meihuizen) 1964, pages 201 et seq. 

POSITION: October 1964. 
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C/V - N - 1 NETHERLANDS 

TAX: 
Capital or Net Worth Tax (Vermogensbelasting). 

REMARKS: 
This tax, since 1947, has related only to individuals. The rate amounts to 

2,50 florins per 500 florins after deduction of certain personal and family allo­
wances. 

REFERENCE: 
Beknopte Belastinggids (Smeets en Meihuizen) 1964, pages 211 and 219. 

POSITION : October 1964. 
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C/V- N- 2 

TAX: 
Property Tax ( G rondbelasting ). 
On land built or unbuilt. 

BASIS: 

NETHERLANDS 

The chargeable revenue is that fixed by the Land Registration Office 
(Kadasteramt) and is only revised in exceptional cases, e.g. domolition or 
reconstruction. 

DEDUCTIBILITY : 
Deductible. 

RATES: 
Buildings 
U nbuilt Land 

4.86% 
6 % 

Plus surcharges fixed by State, Province and Commune. 

REMARKS: 
In general the surcharge for the province increases the basic rate by up 

to 60% and that for the commune by 60% or 30 %. 
Since 1.1.1960 there has been a surcharge of 130% in favour of the State 

but only in respect of buildings. Dwelling houses built between 31.12.1959 and 
the end of 1965 are exempt during that period from the aforesaid surcharges. 

REFERENCE: 
Beknopte Belastinggids (Smeets en Meihuizen) 1964, page 271. 

POSITION : October 1964. 
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CA/U- N- 1 NETHERLANDS 

TAX: 
Turnover Tax ( Omzetbelasting ). 
This is included in the selling price and is borne by final consumer. 

BASIS: 
The tax is in effect cumulative on all deliveries, imports and services in 

the country. The basis is the selling price or value of the merchandise. 

DEDUCTIBILITY : 
Deductible. 

RATE: 
As a general rule 5 % in the case of purchases effected in the country 

(deliveries from producers to businesses). 
For imports also 5 % (e.g. for coal, coke, gas, natural gas, electric current, 

iron ore, scrap, pig iron, ferro-alloys and semi-finished products). 
Exceptions are crude steel 8.7 %, rolled finished products, e.g. sheets 

8.1% and tubes up to 11%. 
Deliveries for export are exempt from Turnover Tax but the credit 

amounts to 8 % for pig iron and semis and to 7.5 % for rolled finished products 
such as sheets. 

There are no other export credits not even for export merchants. 
For deliveries from producers to private customers the turnover tax is 4% 

and for those to wholesalers it is 0.75 %. 

REFERENCES: 
Beknopte Belastinggids (Smeets en Meihuizen) 1964, pages 324b/324c. 
Taxation in Western Europe 1963, pages 192/194. 

POSITION : October 1964. 
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R/E- UK- 1 UNITED KINGDOM 

TAX: 
Profits Tax. 
Borne by Company. 

BASIS: 
Total Trading Profit for accounting year as laid down in United Kingdom 

Finance Acts. 

LOSSES: 
May be carried forward indefinitely until absorbed by future profits. 

DEDUCTIBILITY : 
Not deductible. 

RATE: 
15% from April I, 1961. 
Applies to Distributed and Undistributed Profits. 

REMARKS: 
The first£ 2 000 are exempt. 
Abatement where profits exceed £ 2 000 but are less than £ 12 000. 
A new 2-tier Corporation Tax (differentiating between Distributed and 

Undistributed Profits) is forecast to come into force on April I, 1965. This 
new tax is intended to take the place of both Profits Tax and Income Tax in 
the case of corporate bodies. 

REFERENCES: 
Tolley's Synopsis of Profits Tax, 27th edition 1963-1964, page 3. 
Taxation in Western Europe 1963, page 263 (Federation of British Indus­
tries). 

POSITION: October 1964. 
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R/E- UK- 2 

TAX: 
Income Tax. 
Borne by Shareholder on Distributed Profits. 
Borne by Company on Undistributed Profits. 

BASIS: 

UNITED KINGDOM 

Total statutory income as defined by United Kingdom Finance Acts. 

LOSSES: 
May be carried forward indefinitely until absorbed by future profits. 

DEDUCTIBILITY : 
Not deductible. 

RATES: 
From 6.4.1959- 7s.9d per£ 1 (38. 75 %) 
From6.4.1965- 8s.3d per£ 1 (41.25 %) Forecast 
These rates are abated for the lower brackets of personal income. 

REMARKS: 
Income Tax is payable in addition to Profits Tax. A recent government 

announcement indicates that from 6.4.1965 companies will be subject to a 
Corporation Tax, which it is intended will replace both Profits Tax and 
Income Tax now payable by companies. 

REFERENCES: 
Tolley's Income Tax Chart-manual, 47th edition 1963, page 1. 
Taxation in Western Europe 1963, page 263. 

POSITION : October 1964. 
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R/E- UK- 3 UNITED KINGDOM 

TAX: 
Surtax. 
Borne by a Company in special circumstances (see below). 
Borne by individuals on assessable income in excess of£ 2 000 per annum. 

BASIS: 

Payable only on personal income in excess of £ 2 000 per annum after 
abatements in respect of earned income, etc. 

REMARKS: 
Companies are liable for surtax only in exceptional cases as, for instance, 

in the case of companies under the control of five or fewer persons, where the 
profits have not been distributed within a reasonable period and the non-distri­
buted profits represent an excessive part of the actual profits. 

RATES: 
Rates are progressive, rising from 2s.Od to lOs.Od in the pound. The first 

£ 2 000 per annum are exempt from this tax. 

REFERENCES: 
Tolley's income tax chart-manual, 47th edition 1963, page 25. 
Taxation in Western Europe 1963, page 264. 

POSITION: October 1964. 
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C/V- UK- 1 UNITED KINGDOM 

TAX: 
Capital Tax. 

REMARKS: 
There are no taxes on capital in the United Kingdom other than Death 

Duties. 
Capital Gains (less Capital Losses) are, however, subject to Income Tax 

in certain circumstances. 

POSITION : October 1964. 
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C/V- UK- 2 UNITED KINGDOM 

TAX: 
Local Rates. 
Borne by the Company. 

BASIS: 
Income from rent or rental value of land and buildings. This tax is levied 

by the local authorities. 

DEDUCTIBILITY : 
Deductible. 

RATES: 
These average approximately 9/- in the pound on the annual rental value 

of the property. 

REMARKS: 
Since April I, 1963, properties have been assessed on current values 

(except for agricultural properties, which are exempt). The abatements pre­
viously in force for industrial and commercial properties have been abolished. 

REFERENCE: 
Taxation in Western Europe 1963, page 277. 

POSITION : October 1964. 
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CA/U- UK- 1 UNITED KINGDOM 

TAX: 
Purchase Tax. 
Borne by Wholesalers and/or Retailers who pass it on in the price of the 

goods. 

BASIS: 
Wholesale value of goods (exclusive of tax). 

RATES: 
Tax is payable at various rates up to 25 %, dependent on the nature of the 

article. 

REMARKS: 
This is levied on purchases of a range of consumer goods. It applies to 

wholesalers and retailers, but does not apply to Companies which produce, 
but do not sell products. 

REFERENCE: 
Taxation in Western Europe 1963, page 275. 

POSITION : October 1964. 
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R/E- US- 1 

TAX: 

Corporate Income Tax. 
Borne by the Company. 

BASIS: 

UNITED STATES 

All net profits of a corporation are subject to the corporate income tax. 

LOSSES: 
Losses can be carried over as many as 5 years following the loss year; if 

the taxable income for the 3 preceding years is not sufficient to absorb entire 
losses. 

DEDUCTIBILITY : 
Not deductible. 

RATES: 
30%for 1963, 
22 %for 1964, 
22% for 1965. 

REFERENCE: 
«1964 U.S. Master Tax Guide», Commerce Clearing House, Inc., 
Chicago, pages 15 and 96. 

POSITION : October 1964. 
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R/E- US- 2 UNITED STATES 

TAX: 
Surtax. 
Borne by the Company. 

BASIS: 
Surtax is payable on that part of the profits of a corporation, which is in 

excess of$ 25 000. 

DEDUCTIBILITY: 
Not deductible. 

RATES:. 
22% for 1963, 
28% for 1964, 
26% for 1965. 

REMARKS: 
If both corporation income tax and surtaxe are levied, they are added as 

shown below : 

Corporate Income Tax 
Surtax 

Total 

REFERENCE: 

1963 
30% 
22% 
52% 

1964 
22% 
28% 
SO% 

1965 
22% 
26% 
48% 

«1964, U.S. Master Tax Guide», Commerce Clearing House, Inc., 
Chicago, pages-IS and 96. 

POSITION: October 1964. 
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R/E- US- 3 

TAX: 
Taxation of dividends. 
Borne by the shareholder. 

REMARKS: 

UNITED STATES 

Included in gross income with all other individual income, subject to a 
credit of 4% of dividends. 

REFERENCE: 
« 1964 U.S. Master Tax Guide», page 82. 

POSITION: October 1964. 
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CA/U- US- 1 UNITED STATES 

TAX: 
Manufacturers' Excise Taxes on Sales. 

RATES: 
Up to 11 % on certain manufactured goods (Firearms, motorcar parts, 

refrigerators, radio sets etc.) or ..... cents per unit (pound, gallon etc.) of certain 
goods (gazoline, matches, tires, oil etc .... ). 

Usual rate 10 %. 
No tax for coal and steel, but only tax on consumer goods. 

REFERENCE: 
«1964 U.S. Master Tax Guide», page 31. 

POSITION: October 1964. 
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R/E- J- 1 

TAX: 
Corporation Tax (Corporate income tax). 
Borne by company. 

BASIS: 

JAPAN 

The excess of the gross revenue over the total amount of business expen­
ses, i.e. net income for each accounting year. 

LOSSES: 
1) The losses may be carried forward to offset the income of the accoun­

ting period for immediate five years. 
The corporation may be refunded by applying the losses carried back to 

the income of the accounting period for preceeding one year. 
2) Refund due to the carry back of losses: the losses are subtracted from 

the income for the accounting year ended within the period of less than one 
year, and refund is to be made on the difference of the corporation tax on 
the income before and after such subtraction. 

DEDUCTIBILITY : 
Not deductible. 

RATES: 
For distributed profits as dividends : 

3 millions yen and less 22% 
over 3 millions yen 26% 

For retained and other profits : 
3 millions yen and less 33 % 
over 3 millions yen 38% 

REFERENCE: 
«Outline of Japanese Tax 1961•, Tax Bureau, Ministry of Finance, pages 
61,66,85. 
Fuji Steel, Financial Report, 2nd half year of 1962, page 24. 

POSITION : October 1964. 
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R/E- J- 2 

TAX: 
Local Taxes. 
Borne by company. 

BASIS: 
Corporation tax or earned profit. 

RATES: 
Surtaxes, called local taxes, include : 

- prefectural tax of 5.4% on the corporation tax, 
- district tax of 8.1 % also on the corporation tax, 
- enterprise tax of 12% on the earned profit. 

Local tax = Corporation tax x 13.5 % + Profit x 12 %. 

REMARKS: 

JAPAN 

The above-mentioned taxes levied on earned profit are put under thecate­
gory of «<ncome Taxes• in the income statement. 

REFERENCE: 
«Outline of Japanese Tax 1961•, Tax Bureau, Ministry of Finance, pages 
159- 178,222-227. 
Fuji Steel, Financial Report, 2nd half year of 1962, pages 24 and 25. 

POSITION : October 1964. 
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R/E- J- 3 JAPAN 

TAX: 
Taxation of dividends. 
Borne by the shareholder. 

BASIS: 
Distributed profits. 

DEDUCTIBILITY : 
Not deductible. 

RATES: 
5% for residents or corporation in Japan. 
5 % or 20% for non-residents or corporations outside Japan. 

REMARKS: 
This tax is withhold at source by the companies. 

REFERENCE: 
«Outline of Japanese Tax 1961», Tax Bureau, Ministry of Finance, 
page 52. 

POSITION: October 1964. 
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C/V- J- 1 

TAX: 
Fixed asset tax. 
Borne by company. 

BASIS: 

JAPAN 

This supplementary local tax is levied on land, buildings, machinery, etc., 
owned by the company. The standard for calculating the tax is based on the 
estimated current value of the fixed assets. 

RATES: 
Land and buildings 
Machinery and equipment 

l.4or 1.6% 
1.4% 

REMARKS: 
This fixed asset tax is included in the «Cost of goods sold». 

As far as the Japanese steel industry is concerned, there is no excise, 
turnover tax or the like levied on production or transaction. 

REFERENCE: 
«Outline of Japanese Tax 1961», Tax Bureau, Ministry of Finance, pages 
228-229 
Fuji Steel, Financial Report, 2nd half year of 1962, page 25. 

POSITION : October 1964. 
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